ARRÊTÉ DE MISE EN CONGÉ 
POUR INVALIDITÉ IMPUTABLE AU SERVICE (CIIS) 
 FONCTIONNAIRE A TEMPS NON COMPLET (Temps< 28h/semaine)
Le Maire (ou le Président) de ……………………………, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles 613-1 à L613-7,

Vu le Code Général de la sécurité sociale, 
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié, pris pour l’application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation du conseil médical unique, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux et notamment son titre VI bis,
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet et notamment son article 37,
Vu la déclaration d’accident de service / d’accident de trajet / de maladie professionnelle en date du………. Présenté(e) par l’agent, 
Vu le certificat médical en date du ………………………… fixant la date de l’accident du travail / de l’accident de trajet / de la maladie professionnelle au ………. et prescrivant un arrêt de travail du  ……..au……. (le cas échéant),
Vu l’avis favorable de l’organisme de Sécurité Sociale en date du………..,

ARRÊTE
ARTICLE 1 : 

Mme/M ……………………... né(e) le…………….est placé(e) en congé pour invalidité imputable au service du …………………………… au …………………………. Inclus.
ARTICLE 2 : 

Pendant la durée de l’arrêt, M……………….bénéficiera du maintien de son plein traitement.
Le remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entrainés par l’accident de travail où la maladie professionnelle seront pris en charge par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie.
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé.
Ampliation sera adressée aux : 

· Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne
· Comptable de la collectivité ou de l’établissement.
 







Fait à …………………………. le …….,

Le Maire (ou le Président),

            (nom, prénom, qualité)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers ou par l’application Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié à l’intéressé(e) le .....................................

Signature de l’agent :             


